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Activités de l’ordre de l’ordinaire, implication 
du professionnel et ouverture de possibles 
Kim STROUMZA, Marc PITTET et Anne-Françoise PONT 

INTRODUCTION 

Dans le champ de la protection de l’enfance au niveau 
international, les participations des parents et des enfants aux 
interventions qui les concernent sont aujourd’hui reconnues comme 
nécessaires (Nett, Spratt, 2012). Cette nécessité a comme 
argumentaire de fond d’une part une mise en œuvre de l’idéal 
démocratique et du principe d’égalité des citoyens, avec pour le travail 
social – dans la lignée notamment du mouvement d’empowerment
– la volonté de sortir d’un modèle d’aide hiérarchique, parternaliste
et inégalitaire (Simon, 1995), dans lequel le professionnel décide seul,
en appui sur une analyse des déficits, des buts à atteindre et moyens
pour y parvenir. Il s’agit de sortir de ce modèle pour prendre appui
sur l’expertise des usagers et construire une alliance avec eux (Bacqué,
Biewener, 2013). D’autre part, de manière plus spécifique à ce
champ, cette nécessité d’une plus grande participation résulte aussi
de la prise en compte d’un ensemble de travaux portant sur la place
à accorder aux parents (au devenir-parent), avec des pratiques de
soutien à la parentalité et une place croissante accordée aux
souffrances et potentialités des parents (Clément, 1993) ainsi qu’à
leur implication dans la vie quotidienne de leur enfant placé (Join-
Lambert & al., 2014). Elle résulte également de travaux amenant un
changement de regard sur la vulnérabilité de l’enfant (Cyrulnik,
1998), critiquant la prépondérance d’un modèle psychopathologique
et de la vulnérabilité se référant aux séquelles de traumatismes, aux
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facteurs de risque et à la désorganisation psychique face au trauma. 
Ces travaux mettent l’accent sur les ressources internes et externes 
(des parents et des enfants) ainsi que sur le non-déterminisme des 
conditions de vie. Ces évolutions reconnues comme nécessaires 
s’inscrivent ainsi, dans ce champ de la protection de l’enfance, dans 
une visée de l’intérêt supérieur de l’enfant. 

Une nécessité et une visée qui sont en même temps menacées 
par les caractéristiques d’un dispositif d’aide-contrainte. Ces pratiques 
interviennent après un signalement ou une demande (plus ou moins 
contrainte) de la part des parents, l’identification d’un danger pour 
le développement de l’enfant et le constat que les parents ne peuvent 
seuls y remédier. L’intervention de l’État peut être vécue comme 
disqualifiant les parents et favorisant une participation de l’ordre de 
la soumission, simulation ou opposition (face à la contrainte et la 
visée normalisatrice de la mesure). Ces dispositifs d’aide-contrainte 
sont également traversés par des enjeux qui s’écartent du bien de 
l’enfant (violence conjugale, attaque des liens et du dispositif, 
maladies, ...). 

Le bilan de l’inscription de ces injonctions à une plus grande 
participation dans l’agir concret est considéré comme mitigé 
(Bijleveld & al., 2015, Cottier 2017, Schoch & al., 2020), avec des 
difficultés qui subsistent, notamment un manque d’opportunités de 
participation, une information lacunaire, une participation qui ne 
modifie guère les décisions et qui reste majoritairement dans le 
registre de la réponse (Boutanquoi & al., 2016). De plus en plus de 
méthodes sont développées qui se réfèrent à la tradition de 
l’empowerment, et plus précisément à sa relecture contemporaine en 
termes de développement du pouvoir d’agir (DPA) (Vallerie & al., 
2012), des méthodes à l’œuvre dans des dispositifs par 
réunions/entretiens (Lacharité, 2022). 

Les deux recherches que nous avons menées dans ce champ en 
Suisse nous ont permis de découvrir et modéliser une manière d’agir 
que nous allons ici situer par rapport à certaines caractéristiques des 
travaux sur le DPA, pour à la fois l’inscrire dans cette filiation 
d’empowerment et la différencier de ses relectures contemporaines. 
Cette manière d’agir se différencie de ces travaux sur les points 
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suivants : – une posture d’implication de la part du professionnel et 
non pas uniquement de facilitateur ; – un appui (positif ) sur la 
contrainte ; – la distinction entre une visée directe et indirecte pour 
susciter et autoriser des ouvertures de possibles, avec un accent mis 
sur une certaine conception de l’expérience et sur l’importance de la 
perception pour réussir à voir et saisir ces nouveaux possibles. Une 
manière d’agir qui favorise ainsi des ajustements inédits, singuliers, 
qui adviennent en décalage par rapport à d’autres manières d’agir, et 
qu’il nous importe de décrire. 

D’un point de vue méthodologique, nous avons adopté une 
démarche classique en analyse du travail, combinant des observations, 
des films d’activité et des entretiens dits d’autoconfrontation (Barbier, 
Durand, 2017). 

Nous allons esquisser quelques repères des travaux 
contemporains sur le DPA et des moments de coprésence dans le 
champ de la protection de l’enfance, puis le cadre théorique qui nous 
permettra de décrire cette autre manière d’agir. 

QUELQUES REPÈRES 

Lien avec les usager·e·s et l’organisation 
Nous n’allons ici retenir que quelques caractéristiques de la 

tradition d’empowerment, en laissant notamment de côté sa 
dimension collective et politique (importante, mais souvent peu 
présente dans les travaux actuels sur le DPA et présente seulement 
sous une forme restreinte dans nos résultats). Nous retenons de cette 
tradition qu’elle critique les pratiques d’aides hiérarchiques, 
paternalistes et inégalitaires qu’elle considère comme inefficaces 
(Bacqué, Biewener, 2013) : celles-ci ne permettent pas aux personnes 
aidées de participer, en appui sur leurs ressources, à la définition des 
problèmes qui les concernent et à la construction de solutions qui 
prennent en compte ce qu’elles jugent, elles, comme important pour 
leurs vies. Ce mouvement entend sortir d’une victimisation (ou 
infantilisation) et d’une expertise logée chez le seul professionnel en 
appui sur une tradition médicale qui naturaliserait les symptômes (au 
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détriment de leur dimension structurelle, environnementale et 
politique) et ne prendrait en compte que les déficits ou carences (au 
détriment des ressources) (Le Bossé & al., 2009). Il vise à favoriser 
et s’appuyer sur le pouvoir d’agir des personnes concernées en prenant 
en compte de manière simultanée les conditions structurelles et 
individuelles du changement social (Bacqué, Biewener, 2013). En 
prenant comme unité d’analyse « l’acteur en contexte », il s’agit 
d’influencer la disponibilité des et l’accessibilité aux ressources du 
milieu, d’éliminer (ou réduire) les obstacles et de développer une 
dimension d’action conscientisante (au sens d’une compréhension 
de l’interdépendance des sources structurelles et individuelles du 
changement). 

Une autre caractéristique de cette tradition est de définir le 
changement visé et ses modalités avec les personnes concernées, en 
s’appuyant sur la volonté et la capacité des personnes à prendre leur 
destinée en mains dans la visée d’un projet signifiant pour elles 
(Rappaport, 1987). Dans cette perspective, le professionnel n’est dès 
lors plus un bienfaiteur ou un libérateur (au sens où il connaîtrait la 
fin visée et/ou les moyens d’y parvenir), mais un passeur ou 
facilitateur qui tente de parvenir à « frayer un passage à travers des 
courants ou régions hostiles » (Le Bossé & al., 2009). 

Les moments de coprésence dans le champ de la protection de l’enfance 
L’affirmation réitérée du placement comme mesure ultime 

(COPMA, 2017), les recherches critiquant les abus de placement 
(Schoch & al., 2020) ainsi que les enjeux financiers ont pour 
conséquence que ce mouvement en faveur d’une plus grande 
participation se concrétise, notamment, dans le canton suisse objet 
de notre étude par le développement de mesures ambulatoires qui 
restent essentiellement présentées comme des alternatives au 
placement. D’autres mesures sont cependant mises en place pour ces 
familles dont l’enfant est placé durablement afin de maintenir 
((re)créer) le lien entre les parents et les enfants dans la mesure du 
possible et renforcer la participation des parents ainsi que leur 
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implication dans le quotidien de leurs enfants placés13. Il s’agit de 
mini dispositifs de moments de coprésence parents-enfants-
professionnels en appui sur des activités de l’ordre de l’ordinaire, dans 
des espaces institutionnels spécifiques (dispositif de visites 
médiatisées) ou à l’intérieur même des institutions résidentielles de 
placement. Ces moments sont mandatés par le service placeur 
comme droits de visite ou proposés par l’institution aux parents et 
aux enfants pour travailler certains enjeux liés au placement et/ou à 
leur relation, et pour qu’ils puissent passer du temps ensemble. Ces 
mini dispositifs favorisent d’autres modalités de rencontre et d’action 
que des dispositifs par entretiens ou réunions. 

Ces mesures restent énoncées comme visant à soutenir une fin 
de placement ou un élargissement du cadre de celui-ci, et peuvent se 
traduire dans les pratiques davantage par une cohabitation de ces 
moments de coprésence et du dispositif de placement que par une 
intégration mutuelle de ceux-ci (avec des postures éducatives et des 
conditions organisationnelles qui restent à définir). 

Dans un dispositif d’aide-contrainte qui est souvent imposé aux 
familles et s’appuie de manière constitutive sur des diagnostics 
médicaux et/ou sociaux, comment le professionnel pourrait-il 
développer le pouvoir d’agir et la participation des personnes qu’il 
accompagne ? Et ce sans perdre de vue les enjeux de protection qui 
légitiment la mesure elle-même ? 

Modéliser ce qui se passe pendant ces moments de coprésence 
va nous permettre de visibiliser une manière d’intervenir qui ne 
considère pas les moments de coprésence comme préalables 
(permettant de construire un lien de confiance) ou prétextes (sources 
d’informations et de matière à travailler) pour des dispositifs par 
entretiens ou réunions. Elle les considère au contraire comme 
pouvant devenir en eux-mêmes le centre de ces dispositifs de 
placement, et ce dans le but de favoriser la participation des parents 
et des enfants, et in fine l’intérêt supérieur de l’enfant. 

 

 
13  Ces mesures doivent effectivement être subsidiaires, proportionnelles et complé-
mentaires (Code Civil Suisse).

- 105



PRENDRE APPUI SUR LES MOMENTS DE COPRÉSENCE POUR FAVORISER ET SAISIR L’OU-
VERTURE DE NOUVEAUX POSSIBLES 

Dispositif de recherche 
Nous allons ici présenter les éléments du cadre théorique que 

nous avons mobilisé dans (et développé depuis) nos recherches – une 
perspective d’analyse du travail enrichie d’apports du pragmatisme 
et de la phénoménologie – qui à la fois entrent en résonnance et se 
différencient d’une lecture contemporaine de la tradition 
d’empowerment en termes de développement du pouvoir d’agir. Ces 
précisions sont nécessaires pour se démarquer également d’une 
conception discrétionnaire des ajustements et décalages que nous 
allons décrire (Stroumza & al. 2020, 2023) 

Les travaux en analyse du travail prennent pour objet d’analyse 
ce que les professionnels font sans considérer que leur activité se 
résume à une application de prescriptions, méthodes, protocoles ou 
théories, ni qu’elle est déterminée par des représentations ou une 
réflexion (Barbier, Durand, 2017). Dans la lignée de l’action située 
et du pragmatisme, ils ne considèrent pas l’action imposée (par soi-
même ou/et par autrui) comme modèle (Joas, 2001) et entendent 
placer en son cœur une créativité de l’agir en situation : quelque chose 
doit être construit, inventé dans l’action au contact (en réponse, et 
avec) les bénéficiaires pour que l’activité réponde aux prescriptions 
qui sont les siennes. Celles-ci sont saisies comme des contraintes au 
sens de Stengers (1997), c’est-à-dire qu’elles imposent d’être prises 
en compte sans pour autant définir la manière dont elles doivent ou 
peuvent l’être. Une fabrication de l’ordre de l’événement, une 
production doit avoir lieu, de laquelle pourront après coup être 
définies les significations des contraintes. 

Cette nécessaire production de formes, singulière et 
événementielle, qui se réalise plus ou moins au contact et (en réponse 
et) avec le bénéficiaire est une conception de l’action heuristique pour 
que quelque chose de non pré-défini(ssable) par le professionnel 
puisse advenir, et ce dans un espace de possibles qui n’est lui-même 
pas non plus prédéfini (ni comme ensemble de manières de faire, ni 
même comme espace de réponses délimité par des contraintes avec 
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des significations prédéfinies). Une ouverture de possibles dont 
l’importance est soulignée dans la tradition d’empowerment mais qui 
peut se trouver pour le bénéficiaire très fortement limitée, voire même 
préfigurée : avec un professionnel qui reste présenté comme un 
inventeur de solutions (Le Bossé & al., 2009), qui a, lui, l’initiative 
de la démarche d’empowerment (Baqué, Biewener, 2013) ou/et avec 
des méthodes participatives dont les exigences normatives en termes 
de participation sont souvent peu discutées (avec une participation 
verbale, formelle, …). 

En plus de cette conception de l’action, notre cadre théorique 
s’appuie également sur une ontologie pragmatiste réaliste et non-
relationniste : le monde et les personnes ont une existence 
indépendante mais leurs qualifications résultent des relations dans 
lesquelles elles sont prises. Il y a une indétermination du monde (en 
plus d’une incertitude, Hennion, 2015), un inachèvement existentiel, 
avec des modalités d’existence par et avec les autres (et non en soi et 
pour soi), dont la continuité est à conquérir (Stengers, Latour, 2009), 
et qui ne peuvent être réduites ni à des identités (ou une substance 
sous-jacente) ni à des causes externes (un monde qui serait déjà là et 
agirait indépendamment de la manière dont il est saisi). Une existence 
qui s’instaure en appui sur la situation (un rapport à soi, aux autres 
et à l’environnement) et qui ne peut en être séparé. Un être en devenir 
qui tente de (re)créer des possibilités d’action et d’existence sans que 
son chemin et sa finalité soient prédéfinis. 

S’il s’agit bien ainsi de « saisir l’acteur en contexte » (comme 
prôné par le DPA), il ne s’agit pas seulement, dans cette perspective 
pragmatiste, d’une interaction entre des ressources/obstacles 
(préexistants, accessibles, à éliminer ou pas) et des volontés ou 
capacités (préexistants ou pas), ou encore des ressources ou capacités 
qu’il s’agirait d’identifier puis de valoriser/renforcer. Notre perspective 
théorique met l’accent non pas sur des entités d’abord et en finalité 
considérées comme distinctes, mais sur leurs relations constitutives. 
Il ne s’agit ainsi pas d’un face-à-face entre une personne et un monde, 
un monde dont la personne serait extérieure, dans une position de 
spectatrice et/ou d’analyste. L’engagement dans l’action, engagement 
à la fois intellectuel et corporel et dépendant de l’engagement des 
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autres personnes présentes, est à la fois manière d’être affecté, 
disponibilité à se faire affecter et affection volontaire (Despret, 
Galetic, 2007) ; saisie et transformation du monde (et de soi). Dans 
cette perspective théorique, le rapport de tout vivant à son monde 
est un rapport d’intérêt, une relation à « ce qui compte », où la 
conscience n’est ni l’origine, ni le fondement de cette importance. 
Celle-ci n’est pas non plus prédéfinissable depuis une liste de droits 
ou de besoins, ni même depuis un projet signifiant choisi/défini par 
l’individu. Cette importance est saisie comme expression/réalisation 
de la vie et de ce qui importe ; elle s’impose en même temps qu’elle 
appelle une saisie de son sens. Elle n’est ainsi pas saisie comme 
expression ou mobilisation d’une capacité ou volonté. L’apport 
phénoménologique de Waldenfels (1994) nous permet de souligner 
que, dans cette relation de tout vivant au monde, il y a (toujours) 
quelque chose qui lui échappe, une réalité à laquelle il doit se 
soumettre qu’il le veuille ou non, une altérité ou étrangeté plus ou 
moins radicale (Pittet, 2015). 

Altérité, indétermination, inachèvement interviennent ainsi dans 
cette production de forme singulière, au sein même de l’expérience. 
La perception joue également un rôle majeur. Pour le professionnel 
il ne s’agit pas seulement de favoriser un pouvoir d’agir en agissant à 
la fois sur les conditions de sa mobilisation et sur son identification. 
Il s’agit de s’appuyer (de manière principalement préréflexive) sur 
une expérience riche de décalages, de hiatus, mais aussi de réussir à 
percevoir, saisir ce pouvoir d’agir qui peut prendre des formes 
inattendues, fugaces et en écart à des lignes d’actions toutes tracées. 
Cela requiert d’accepter de s’intéresser à ce qui se passe de singulier 
et d’événementiel entre les personnes présentes (non-déterminisme, 
irréductible singularité) (Minary, 2011). 

Résultats 
Les moments de coprésence parents-enfants en appui sur des activités 

de l’ordre de l’ordinaire (parler, manger, jouer, se promener, …) ont une 
durée et une fréquence prédéfinies, ainsi qu’est imposée la présence 
d’un professionnel. Ce sont ces contraintes auxquelles doivent se 
soumettre le professionnel, ainsi que le parent et l’enfant placé s’ils 
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désirent se voir. Ces contraintes ne portent ainsi pas sur des 
thématiques de discussion prédéfinies (parler des besoins de l’enfant 
et/ou de difficultés rencontrées avant ou en cours de placement) avec, 
au centre, des processus d’analyse et de discussion. 

Ce qui guide le professionnel lors de ces moments est que ce qui 
s’y passe soit orienté vers la qualité de ce moment présent (Stroumza 
& al. 2021), que ce qui s’y passe soit viable pour les uns et les autres 
– au sens où ce que chacun peut porter et endurer est respecté, et où 
ce qui lui importe est présent –, réel et partageable. Lorsqu’un fils 
propose à sa maman, au cours d’un de ces moments, de venir dormir 
dans le lieu de placement, comment vit-elle la proposition de son fils 
et comment y répondre, comme professionnel, sachant notamment 
que ce lieu n’accueille pas les parents ? Ou encore, lorsque la mère 
parle d’un futur avec son fils dans un appartement commun, 
comment à la fois rassurer l’enfant qui se sent pour l’instant insécure 
avec elle, ne pas nier la réalité de la situation actuelle qui ne permet 
pas (encore) de projeter un tel futur, et en même temps ne pas 
anéantir cet espoir et envie de la maman d’habiter avec son fils ? Il 
s’agit à la fois de percevoir, entendre et réorienter si besoin ces 
différents mouvements des uns et des autres pour qu’ils puissent dans 
la mesure du possible être supportés, portés ensemble et partagés (et 
ainsi répondre à la fois aux enjeux de protection et de participation). 
Si certains mouvements peuvent être proscrits pour des raisons de 
protection, ceux qui vont advenir et qui pourront être viables et 
partageables ne peuvent être prédéfinis ; ils n’émergent pas non plus 
d’un mouvement qui partirait d’autres manières de faire (dans un 
champ de possibles prédéfinis) pour s’en écarter. La mère va réussir 
à prendre sur le ton de l’humour que son fils lui propose de dormir 
dans un lit qui est celui dans lequel dorment les enfants sanctionnés 
du foyer ; l’enfant va se sentir rassuré par les interventions par petites 
touches de l’éducatrice qui tout en laissant se déployer ce projet 
imaginaire futur, éprouve et partage la joie qui un instant circule entre 
eux, et ancre ce projet imaginaire dans un quotidien protégé de 
l’enfant au foyer. 

Dans ces moments, la parole est de l’ordre de la conversation 
(plutôt que d’un entretien) et les activités ordinaires suscitent 
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l’attention des uns et des autres à ce qui se passe entre eux. Ils ne sont 
pas ensemble en train de construire un projet futur, mais à l’occasion 
d’un repas évoquent des envies, besoins et projections, qui tentent 
de se partager, s’explorent. L’enjeu de protection ainsi que le dispositif 
d’aide-contrainte ne sont cependant jamais évacués ou niés. Il ne 
s’agit dans ces moments ni de travailler sur un passé ni de préparer à 
un futur connu au sens où le présent ne serait vécu que comme indice 
d’une réalité sous-jacente ou comme prétexte pour un travail 
ultérieur. Ce qui est placé au centre est la qualité de ce moment passé 
ensemble. La recherche d’un contact et d’un plaisir d’être ensemble est 
à la fois le moteur et le cœur, le fruit d’une appréciation immanente 
au présent et non d’une seule soumission à une normativité externe ou 
en visée d’un futur meilleur. C’est cette visée directe sur le présent, sur 
les actes de devenir qui instaurent et transforment un rapport au passé 
et au futur (Debaise, 2015), qui permet indirectement de favoriser un 
futur sans le prédéfinir. Cette différence de visées (entre directe et 
indirecte) est spécifique à cette manière d’agir et cruciale pour répondre 
aux enjeux de protection sans prédéfinir les formes des 
participations/réponses des uns et des autres. 

Les contraintes de ces moments de coprésence obligent les uns 
et les autres à trouver des manières d’être ensemble qui leur 
conviennent et réciproquement. C’est la dimension heuristique de 
la contrainte. Il s’agit dans ces moments pour les uns et les autres de 
réussir à être parent, enfant et professionnel ensemble. Ces moments 
peuvent ainsi être en eux-mêmes un lieu d’exploration, d’exercice et 
de transformation de la manière d’être parent/enfant avec l’autre en 
présence du professionnel. Et non pas seulement un lieu d’expression 
d’une volonté, capacité ou maîtrise de soi et de conditions de 
possibilités préexistantes.  

Dans cette manière d’agir et ces moments, il s’agit d’explorer, 
découvrir ce qui importe pour chacun et ce qui peut être partagé. 
Quelles transformations les uns et les autres peuvent-ils porter, 
endurer ? Qu’est-ce qui réussit à être partagé ? Ces transformations 
pratiques, bien souvent implicites, ne sont pas principalement objet 
ou résultat d’un dialogue, ni ne résultent d’une conception du 
changement par la remise en question et la discussion. Ce n’est pas 
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non plus un pouvoir d’agir individuel déconnecté du dispositif et des 
autres qui est ici dans le moment même poursuivi, mais un pouvoir 
d’agir qui prend appui sur le dispositif et la présence des uns et des 
autres. On retrouve ici sous une forme restreinte l’appui sur le 
collectif et les dimensions structurelles promu par la tradition 
d’empowerment. 

Plus qu’un travail sur les motifs de placement et/ou en vue d’une 
fin de placement, il s’agit dans le présent de trouver un sens à ce 
placement, au sens où cette manière d’être à ce moment-là qui peut 
se partager est aussi une manière d’habiter (de s’approprier au sens 
de rendre propre à soi) la mesure (la contrainte, la séparation d’avec 
son enfant/parent). Il s’agit également de profiter de ce temps passé 
ensemble, reconnu comme la base de l’éducation (Join-Lambert & 
al., 2014). Pour que ces moments de coprésence puissent avoir lieu 
et perdurer, de nouveaux possibles peuvent et même doivent émerger, 
ce qui contribue également à tenter de déjouer des mouvements de 
résignation, des histoires qui semblent écrites à l’avance ainsi que des 
rapports de pouvoir et d’expertise qui peuvent figer les possibilités 
d’existence et d’action des uns et des autres dans ces moments, et plus 
largement dans ces dispositifs d’aide-contrainte. Quelque chose peut 
être mis en mouvement dans ces placements qui parfois durent, et 
où les positions et les places des uns et des autres parfois se rigidifient. 

S’il s’agit bien d’organiser à l’avance ces moments de coprésence 
pour tenter d’éviter des événements indésirables, il ne s’agit dès lors 
pas de viser dans ces moments l’appropriation de comportements 
connus jugés sécures pour assurer la protection de l’enfant (et 
permettre un soutien à la parentalité) à l’aide de méthodes qui 
préfigureraient pour les professionnels des manières d’agir pour 
soutenir cette appropriation. La protection n’est dans ces moments 
de coprésence pas uniquement centrée sur les risques et leur 
anticipation, en appui sur une réduction de l’incertitude et de la 
variabilité, une protection conçue comme non-événement (Flandin 
& al., 2017). Une autre conception de la protection est également à 
l’œuvre, laquelle prend appui sur les compétences ordinaires, sur ce qui 
fonctionne (Holnagel, 2014), avec l’incertitude et l’indétermination 
comme leviers. Dans ces pratiques et ces moments-là, favoriser la 
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participation nécessite ainsi d’élargir la conception de la protection 
à l’œuvre et non pas seulement de développer des méthodes 
participatives en laissant de côté les enjeux de protection. 

Dans cette manière d’agir le professionnel est impliqué. Son 
expertise ne réside toutefois ni dans une implication qui ne relèverait 
que de l’ordinaire, ni dans la préfiguration (des chemins, des visées), 
ni non plus uniquement dans une posture extérieure de médiation 
(facilitateur, passeur, …). Son expertise se loge dans l’intelligence 
pratique et l’implication avec laquelle il va (ré)orienter ce qui se passe, 
en accordant une attention fine et engagée à ce qu’il y a de singulier 
sous ses yeux, en appui sur son expérience, la perception et le 
dispositif d’aide-contrainte, et en recherchant des effets qu’il ne peut 
viser directement (contact, rencontre et plaisir doivent conserver une 
forme de spontanéité). Le professionnel n’est pas extérieur à ce qui 
se passe, au sens où le dispositif et son propre engagement dans le 
moment sont potentiellement transformateurs et transformés. Il doit 
lui aussi trouver une manière d’être dans ces moments, une manière 
d’être touché, requis, intéressé par ce qui importe pour les autres et 
pour lui. Il ne connaît pas les formes que peuvent prendre à ce 
moment-là la participation des parents et des enfants (ni même la 
sienne) ; celle-ci est à découvrir, explorer, et éventuellement à 
transformer, notamment si cette participation n’est pas orientée vers 
quelque chose de réel, viable et partageable, c’est-à-dire pour ce 
moment-là dans le sens de l’intérieur supérieur de l’enfant. Il s’agit 
pour le professionnel (mais aussi pour le parent et l’enfant) de 
sentir/saisir les détails qui importent pour les uns et les autres (et soi-
même) (et à leur manière) et d’expérimenter ce qui peut ou non à ce 
moment-là se transformer, et d’enrichir son propre monde de ces 
détails qui importent pour les personnes présentes (les faire importer 
pour soi, à sa manière ; un monde commun n’est pas un monde 
identique).  

CONCLUSION 

Nous synthétisons ici ce qui différencie cette manière d’agir du 
DPA en prenant appui sur les travaux de C. Diamond. Ceux-ci nous 
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permettent d’expliciter la conception bien particulière de l’éthique 
qui y est à l’œuvre et qui permet de concevoir les ajustements 
autrement qu’en termes d’équilibres entre des entités préexistantes 
qui prédéfiniraient si ce n’est les réponses du moins le champ de 
possibles de celles-ci (avec des manières de faire dont il s’agirait 
seulement de s’écarter), dans une conception résiduelle de 
l’incertitude et de la marge de manœuvre (Stroumza & al., 2020) 
(avec une certitude à laquelle il s’agirait de renoncer). Dans une 
conception classique de l’éthique, celle-ci présuppose que « le but (ou 
un des buts principaux) de la philosophie morale est de justifier les 
réactions morales que nous avons en faisant appel à des traits objectifs 
des êtres auxquels nous avons affaire » 14. Elle part des caractéristiques 
d’un être qui justifient qu’on lui porte un intérêt moral (par exemple 
la rationalité, ou la sensibilité), pour faire ensuite dépendre le droit 
de ces caractéristiques. Le jugement éthique applique alors des 
principes sur des faits dont les propriétés pertinentes sont définies par 
avance et en dehors du professionnel (du parent et de l’enfant) en 
fonction de ce qu’est la pensée morale dans son essence. L’activité 
éthique intervient après l’établissement des faits. Le professionnel est 
dans une position de distance, d’analyse et, s’il est touché, c’est parce 
qu’un droit n’est pas respecté. Avec C. Diamond, nous contestons l’idée 
et la nécessité de réduire l’éthique à de grands principes ou à des réalités 
spécifiques, de réduire au « discours sur les droits » (et nous élargissons 
également au discours sur les besoins) l’ensemble complexe de ce qui 
nous importe. Avec elle, nous pouvons ainsi prendre appui sur une autre 
conception de l’éthique à l’œuvre dans nos vies, laquelle considère 
l’importance d’être humain sans le définir à partir de propriétés 
objectives, mais en le saisissant comme « ayant une vie humaine à 
mener » en laissant ouvert à l’imagination ce que cela décrit. Des 
compagnons dans l’humanité, comprise imaginativement. Cette 
conception-là de l’éthique à la fois saisit et crée une forme d’égalité. 
Dans cette conception, il y a, selon C. Diamond, une activité 
d’imagination à l’œuvre dans ce que l’on prend pour des faits. Non pas 
une activité d’identification de quelque chose dont les détails pertinents 
préexistent par quelqu’un qui observe/analyse, mais une activité qui 

14  Diamond 2011, p. 32.
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affecte la personne, l’expose, la transforme potentiellement, dans le 
même mouvement qu’elle transforme le monde. Ces transformations 
donnent à cette activité une dimension d’aventure, elles donnent leur 
chance à de nouveaux possibles et exigent une implication du 
professionnel qui est favorisée par son engagement dans des activités de 
l’ordre de l’ordinaire. 
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